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MODELE 
LIGNES DIRECTRICES DE GESTION 
Période 2027-2032



.fr

Vu l’article 4 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique relative à la compétence des Comité sociaux territoriaux sur les lignes directrices de gestion, venant modifier l’article 33 5° de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu l’article 5 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique relative à l’élaboration annuelle du rapport social unique annuel sur la base duquel sont élaborées les lignes directrices de gestion, créant l’article 9 bis A de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 ;

Vu l’article 10 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique relative à la réorganisation des Commissions Administratives Paritaires ;

Vu l’article 30 de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique créant les lignes directrices de gestion et modifie l’article 33-5 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 ;

Vu les articles 13 à 20 du décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des attributions des commissions administratives paritaires.
		PROPOS LIMINAIRE
Établies pour une durée maximale de six ans, les lignes directrices de gestion sont arrêtées par l’autorité territoriale. Elles peuvent comporter des orientations propres à certains services, ensembles de services, ou par catégories d’emplois.
A partir de l’état des lieux de l’établissement, celui-ci doit définir sa stratégie de pilotage Ressources Humaines et fixer les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours professionnels.
Le législateur a donc souhaité que les lignes directrices de gestion aient pour objet de présenter la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines des structures publiques. La collectivité doit donc déterminer les enjeux et les objectifs, compte tenu des politiques publiques et de la situation des effectifs, des métiers et des compétences. Ces enjeux constitueront des orientations à suivre sur la mandature qui pourront le cas échéant être ajustées en cours de mandat. 
Méthodologie :
Conformément à la réglementation en vigueur, le document se décompose en deux volets, un volet stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines (Partie I) et un volet promotion et valorisation des parcours (Partie II).
Le présent a été établi par le service ressources humaines interne en coopération avec le DGS/SGM. Il a ensuite reçu l’approbation du comité social territoriale avant présentation au conseil.
Il fera l’objet d’une présentation à l’ensemble des agents de l’établissement dans le cadre d’une réunion collective.
Le document se base sur deux types d’enjeux. Des enjeux propres à la collectivité, à partir notamment de l’état des lieux réalisé et des enjeux nationaux propres au contexte lié à la fonction publique territoriale. 

Présentation de la collectivité :
Présentation de la collectivité et du contexte local :
· Nom de la collectivité et caractéristique (commune rural, commune touristique, aire d’attraction d’une ville ou non etc)
· Nombre d’habitants et fluctuation éventuelle hiver/été
· Gouvernance politique et le cas échéant mention d’une alternance suite aux dernières élections municipales ou à défaut mention d’une continuité. 



































[bookmark: _Toc53479430][bookmark: _Toc164939751]PARTIE 1 : STRATEGIE PLURIANNUELLE DE PILOTAGE DES RESSOURCES HUMAINES

En application de l’article L413-1 du Code général de la fonction publique, il convient de définir les enjeux et les objectifs de la politique de ressources humaines au sein du CDG05.

Dès lors, dans cette optique, il est nécessaire, en application de la réglementation en vigueur, de réaliser dans un premier temps un diagnostic sur la situation des effectifs, des métiers et des compétences ainsi que sur les politiques mises en place concernant les ressources humaines. Ce développement permettra notamment d’établir les prémices d’une gestion prévisionnelle des effectifs et des emplois et des compétences (GPEEC). 

Cette première phase, est un préalable obligatoire pour définir les enjeux et les objectifs de l’établissement sur les 6 prochaines années. Ces enjeux doivent découler de cet état des lieux afin de correspondre parfaitement aux caractéristiques de la collectivité. 
I) [bookmark: _Toc53479431][bookmark: _Toc164939752]Diagnostic concernant l’état des ressources humaines 

Afin d’établir un diagnostic révélateur de la situation des ressources humaines, les indicateurs suivants seront décryptés avec l’appui notamment du rapport social unique :

· Les effectifs, emplois, mouvements, compétences et métiers
· Les documents et dispositifs relatifs aux métiers et compétences des agents
· L’organisation des services et du travail
· La prévention, la santé
· La politique indemnitaire et l’attractivité de la collectivité
· L’impact des charges de personnel sur les finances de la collectivité
· L’égalité femme/homme
· Le climat social


A) [bookmark: _Toc53479432][bookmark: _Toc164939753]Présentation des effectifs, emplois, mouvements, compétences et métiers 

1) [bookmark: _Toc53479433]Tableau des effectifs

La collectivité tient un état précis de la situation des effectifs de l’établissement grâce notamment à un tableau des effectifs régulièrement mis à jour et particulièrement complet. 

Le document comporte les références budgétaires, chaque emploi est mis en adéquation avec sa délibération et les fonctions en lien sont précisées permettant ainsi d’avoir un état clair de la situation des effectifs de la structure en temps réel.

Insérer votre tableau des effectifs

Note CDG : la collectivité dans cet item doit réaliser un bilan de sa gestion du tableau des effectifs afin d’établir éventuellement un axe d’amélioration. Le tableau des effectifs doit être mis à jour régulièrement et doit correspondre à la réalité de la collectivité. Si dans la phase de diagnostic, une carence est mis en exergue dans la gestion du tableau des effectifs, il est nécessaire de le faire ressortir.  


2) [bookmark: _Toc53479434]Les effectifs par service

La collectivité est organisée en x pôles et services supports développés en fonction de l’évolution des compétences de l’établissement ainsi que des politiques de gestion mises en œuvre :

	DIRECTIONS/SERVICES
	EMPLOIS PERMANENTS TITULAIRES ET CONTRACTUELS POURVUS
	EMPLOIS NON PERMANENTS (ACCROISSEMENT TEMPORAIRE OU SAISONNIERS, REMPLACEMENT, …)

	SUPPORT 
	
	

	-Directeur général des services 
	
	

	- RH Interne
	
	

	-Accueil
	
	

	-Secrétariat de direction
	
	

	-Entretien
	
	

	-Prévention bâtiment
	
	

	POLE ASSURANCE/COMPTA/SIC/EMPLOI/ CONCOURS 
	
	

	Directrice de pôle
	
	

	- Assurance
	
	

	- Comptabilité
	
	

	-SIC/Emploi
	
	

	- Concours 
	
	

	POLE RH COLECTIVITES
	
	

	-Responsable de pôle
	
	

	-carrière paie retraite
	
	

	-Instances Médicales
	
	

	POLE ARCHIVES/DPO/NUMERIQUE
	
	

	-Directeur de pôle
	
	

	-Archives
	
	

	-DPO
	
	

	
	
	

	-Numérique
	
	

	POLE SANTE SECURITE AU TRAVAIL
	
	

	-Directrice de pôle
	
	

	-Prévention
	
	

	-Médecine du travail
	
	

	TOTAL
	
	



Note CDG : il convient d’adapter l’organisation et les effectifs en fonction de la réalité de la collectivité. Ce travail est nécessaire même si la collectivité ne comprend qu’un agent administratif et un agent technique comme c’est le cas dans de nombreuses communes rurales.



Pyramide des âges  :

	Age moyen des agents permanents

	Fonctionnaire
	41,15

	Contractuels permanents 
	41,25

	Ensemble des permanents 
	41,18






Observation : Il convient d’analyser la pyramide des âges afin d’établir des enjeux éventuels liés à des besoins de formation, si les effectifs sont très jeunes ou à des départs en retraite ou à des absences pour inaptitudes si l’effectif est vieillissant. 

Effectifs par filière :

	Filières
	Nombre d’emplois permanents créés
	Nombre d’emplois à temps complet
	Nombre d’emplois à temps non complet

	Administrative
	
	
	

	Technique
	
	
	

	Culturelle
	
	
	

	Sportive
	
	
	

	Sociale
	
	
	

	Médico-sociale
	
	
	

	Animation
	
	
	

	Police
	
	
	

	Total en nombre
	
	
	







Effectifs par catégorie :

	[bookmark: _Hlk56584422]Catégorie 
	Nombre 

	A
	

	B
	

	C
	



· A l’échelle nationale (pour l’ensemble de la fonction publique territoriale)

	Catégorie 
	Nombre 

	A
	10%

	B
	15%

	C
	76%



Observation : L’idée est d’établir d’éventuels anomalies si les effectifs ne correspondent pas la classification nationale. Cela peut permettre d’établir une absence de classification selon la strate démographique si la collectivité ne comporte que des agents de catégorie C par exemple. 


Référentiel métier : 

Il est possible d’établir le référentiel métier suivant :

	Métiers 

	Directeur(rice) Général(e) des Services

	Directeur(rice) de pôle

	Responsable de pôle

	Responsable de service

	Médecin du travail

	Infirmière

	Gestionnaire SIC/ emploi

	Gestionnaire concours

	Gestionnaire assurance

	Gestionnaire RH collectivité et secrétariat des instances médicales

	Gestionnaire RH collectivité

	Technicien informatique

	Archiviste itinérant

	Assistant DPO

	Secrétaire de direction

	Secrétaire service RH collectivité

	Assistant gestionnaire SIC/emploi

	Assistant concours

	Assistant comptable

	Assistant gestionnaire médecine préventive

	Assistant gestionnaire service prévention

	ACFI Préventeur/ergonome

	Assistant prévention 

	Conseiller prévention

	Agent d’entretien des locaux

	Référent handicap

	Psychologue du travail

	Chargé de communication

	Conseiller en mobilité

	Référent laïcité, référent déontologue



Note CDG : la collectivité doit établir l’ensemble des métiers nécessaires au bon fonctionnement de ses services à partir notamment du référentiel métier du CNFPT. 


Métiers sous tension : Existe-t-il des métiers sous tension présentant des grandes difficultés de recrutement dans la collectivité ? 


Part contractuels/fonctionnaires :

	Contractuels
	Fonctionnaires

	
	



Observation : La collectivité doit analyser la répartition entre contractuels et fonctionnaires afin d’en tirer des conséquences en matière de gestion rh globale. Une part importante de contractuel implique une logique métier forte et une gestion plus important des durées de contrat etc. 

3) [bookmark: _Toc53479435]Evolution de l’effectif

Faire un point sur l’évolution des effectifs sur le précédent mandat et sur les prochaines évolutions possibles
a) Liée à la politique des ressources humaines mises en œuvre
La collectivité est-elle dans une démarche de réduction des effectifs ?
La collectivité est-elle dans une démarche de mutualisation avec d’autres collectivités ou son EPCI ? 
b) Liée aux départs à la retraite (analyse de la pyramide des âges)
c) Liée à de nouveaux besoins ou projets politiques

La collectivité souhaite-t-elle développer un projet d’envergure nécessitant des recrutements supplémentaires ? Exemple : déploiement d’une politique culturelle, d’une crèche, reprise en régie de certains services publics ou autres. 

4) Politique de recrutement

Quelle est la politique de recrutement de la collectivité ?

B) [bookmark: _Toc53479436][bookmark: _Toc164939754]Recensement des documents et dispositifs relatifs aux métiers et compétences des agents

1) [bookmark: _Toc53479437]Fiches de poste

Est-ce que tous les agents de la collectivité ont bien une fiche de poste ? Sont-elles communiquées et à jour ? 
2) [bookmark: _Toc53479438]Entretien professionnel

Est-ce que la collectivité réalise bien chaque année une campagne d’entretien professionnel ? Les entretiens sont-ils bien réalisés par le N+1 ? L’entretien est-il constitutif d’un levier managérial cohérent pour la formation, le CIA, l’avancement ?
 
3) La formation
La collectivité dispose-t-elle d’un règlement et d’un plan de formation ? Quel bilan ? (difficulté d’accès éventuelles, réticence des agents etc)





C) [bookmark: _Toc53479439][bookmark: _Toc164939755]Documents relatifs à l’organisation des services et du travail

1) [bookmark: _Toc53479440]Organigramme et règlement intérieur

La collectivité a-t-elle un organigramme à jour ? 
La collectivité a-t-elle un règlement intérieur et un organigramme à jour ?
2) [bookmark: _Toc53479441]Protocole ARTT

Présence d’un protocole ARTT ? 
3) Indemnité horaire pour travaux supplémentaires
Présence du délibération cadre ? Fiche de suivi des heures supplémentaires ? Outil type badgeuse ? Fréquence des heures supplémentaires ? 
4) Télétravail
La collectivité a-t-elle mis en place le télétravail ? Quel retour d’expérience etc 
D) [bookmark: _Toc53479442][bookmark: _Toc164939756]Politique indemnitaire et attractivité de la collectivité 

1) [bookmark: _Toc53479443]RIFSEEP

Mise en œuvre du RIFSEEP dans une logique conforme au texte ? Equité, transparence, valorisation des contraintes ? 
Mise en œuvre de la part CIA ? 
2) [bookmark: _Toc53479444]Compte épargne temps

Présence d’une délibération relative au compte épargne temps ? Politique de gestion : indemnisation, récupération plafonnement etc. 
3) Mise en place d’une politique d’action sociale

· Titres restaurants
· CNAS ? 
· Autres ? 

E) [bookmark: _Toc53479445][bookmark: _Toc164939757]Prévention santé, risques professionnels, condition de travail 

[bookmark: _Toc53479446][bookmark: _Toc164939758]Lister l’ensemble des documents de prévention interne
Faire un point sur le dialogue social, le climat social et la qualité de vie au travail
F) [bookmark: _Toc164939759]Egalité femme/homme

Analyse des rémunérations, de l’exercice des fonctions à responsable, des promotions. 

G) [bookmark: _Toc164939760]Inclusion des travailleurs en situation de handicap

La collectivité, si plus de 20 agents, est-elle à jour de ses obligations en matière de travailleurs en situation de handicap ? 

H) [bookmark: _Toc164939763]Absentéisme et turnover

Analyse des données RSU pour voir si il y a des anomalies spécifiques à la collectivité nécessitant une politique d’adaptation. 

II) [bookmark: _Toc164939764]Définition des enjeux et des objectifs 

A partir de l’état des lieux réalisés en premier partie, il est possible d’établir les enjeux et les objectifs suivants :
Définir l’enjeu, les actions à mettre en place ainsi que les moyens nécessaires pour la réalisation de cet enjeu. 
Les enjeux peuvent être d’ordre purement RH comme par exemple, renforcer la qualité de vie au travail ou alors lié à un projet de mandat qui va fortement impacter la gestion RH comme par exemple la création d’une piscine municipale
Exemple d’enjeux : favoriser l’accès la formation, anticiper les départs en retrait, optimiser sa politique de recrutement à travers un process clair et fluide, baisser l’absentéisme, refondre le régime indemnitaire, mettre en place des astreintes etc. 
[bookmark: _Toc164939765]Enjeu n°1 : 
[bookmark: _Toc164939766]Enjeu n°2 : 
[bookmark: _Toc164939767]Enjeu n°3 : 
Enjeux proposés par le CDG : 
Enjeu juridique : Sécuriser la gestion RH
La gestion des ressources humaines est aujourd’hui devenue un domaine à risque.
Chaque décision prise peut avoir des conséquences importantes pour la collectivité
Une gestion RH insuffisamment structurée peut entraîner :
· Une dégradation du climat social
· Une perte de confiance des agents
· Des risques administratifs
· Un coût financier direct pour la collectivité
· Un ralentissement des projets du mandats
· Des risques pénaux

Les LDG constituent ainsi un outil permettant de sécuriser les pratiques et d’instaurer un cadre de gestion partagé et transparent.

a) Climat social

Un climat social dégradé se traduit souvent 
· une hausse de l'absentéisme ;
· une augmentation du turnover ;
· une perte d'engagement des agents ;
· des tensions entre les services ;
· une multiplication des signalements et des contentieux.

Afin de prévenir ces situations, il est recommandé de formaliser les procédures RH et de les porter à la connaissance de l’ensemble des agents.

L’objectif est de poser un cadre connu de l’ensemble des agents afin de garantir pleinement l’équité entre tous. 

Les actions à mettre en place 

Structurer les procédures RH
· Élaborer un règlement intérieur actualisé
· Formaliser les procédures de recrutement
· Définir les modalités d’avancement et de promotion
· Mettre à disposition les procédures sur l’intranet ou le serveur interne.

Garantir l’équité
· Harmoniser les pratiques entre services
· Veiller à l’égalité de traitement
· Assurer une traçabilité des décisions

Développer le dialogue social
· Organiser des réunions d’informations régulières
· Associer les représentants du personnel
· Favoriser les échanges entre encadrants et exécutant

Il est également important de généraliser les entretiens professionnels Ils permettent notamment :

· d'évaluer la valeur professionnelle ;
· de fixer des objectifs ;
· d'identifier les besoins en formation ;
· d'accompagner les parcours professionnels ;
· d'alimenter les réflexions relatives au CIA.


b) Risques administratifs

Une décision RH irrégulière peut être contestée devant le tribunal administratif. Les principales conséquences sont :
· annulation d'une décision individuelle ; 
· condamnation de la collectivité ; 
· versement d'indemnités ; 
· reprise de procédures ; 
· perte de crédibilité de l'employeur public.



Les actions à mettre en place 

Il est important de construire un socle réglementaire solide
· Tableau des effectifs à jour ;
· Règlement intérieur ;
· Plan de formation ;
· LDG ;
· DUERP ;
· PAPRIPACT ;
· Organigramme actualisé.

Mais également de mettre à jour dès modification de vos délibérations socles 

· RIFSEEP ; 
· temps de travail (1 607 heures) ; 
· télétravail ; 
· IHTS ; 
· astreintes ; 
· protection sociale complémentaire.


c) Risques pénaux

Le risque pénal est souvent sous-estimé. Contrairement au risque administratif, il engage directement la responsabilité des personnes :

· autorité territoriale ; 
· DGS ; 
· SGM ; 
· responsables de service ; 
· encadrants. 
· 
La responsabilité pénale est personnelle, elle peut être engagée notamment en cas de :

· prise illégale d'intérêt ; 
· harcèlement moral ; 
· discrimination ; 
· détournement de fonds publics ; 
· mise en danger d'autrui ; 
· non-respect des règles de santé et sécurité.
Une vigilance particulière doit être portée sur :

· Le versement des heures supplémentaires
· Le respect  des 1607 heures
· Les éléments indemnitaires

Pour rappel, tout versement irrégulier est considéré comme du détournement de fonds publics.

Par ailleurs, chaque recrutement doit être objectivé afin d’éviter toute prise illégale d’intérêt.

Il est recommandé de mettre en place :

· Un jury de recrutement
· Une grille d’analyse des candidatures
· Une grille de notation des entretiens
· Un compte-rendu de la sélection.

Ces outils permettent de démontrer le respect du principe d'égal accès aux emplois publics.

Le management constitue également un enjeu majeur, les principaux risques sont :

· harcèlement moral ;
· discrimination ;
· rupture d'égalité ;
· non-respect du droit à la déconnexion ;
· comportements inadaptés.

Les solutions à mettre en œuvre

· Former les encadrants ;
· Sensibiliser aux risques psychosociaux ;
· Élaborer une charte du management ;
· Mettre en place une charte du droit à la déconnexion ;
· Développer une culture managériale commune.
Enjeu d’attractivité
Les collectivités évoluent aujourd'hui dans un contexte inédit, elles doivent faire face simultanément :
· à une inflation durable ;
· au gel du point d’indice
· à une concurrence accrue entre collectivités ;
· à la concurrence du secteur privé ;
· au déficit chronique de la CNRACL ;
· à l'augmentation des cotisations employeurs ;
· au vieillissement des effectifs ;
· à la pénurie de profils qualifiés ;
· aux attentes croissantes des agents.

Dans le même temps, les agents ont profondément changé leurs attentes. Ils recherchent désormais :

· un meilleur équilibre vie professionnelle/vie personnelle ;
· davantage de souplesse ;
· des perspectives d'évolution ;
· une rémunération attractive ;
· une meilleure qualité de vie au travail.

Parallèlement, le recours aux contractuels ne cesse de progresser. Il convient donc de maintenir un équilibre entre :
· Emploi fonctionnaire
· Emploi contractuel
· Besoin des services 
· Contraintes budgétaires

Les LDG constituent un outil privilégié pour définir une stratégie d'attractivité cohérente sur la durée du mandat.

Développer l’action sociale :

· Mise en place du CNAS
· Titres restaurants
· Participation santé et prévoyance
· Aides sociales


Moderniser l’organisation du travail

· Télétravail
· Horaires variables
· Semaine de 4 jours
· ARTT
· Droit à la déconnexion
· Souplesse organisationnelle

Renforcer la politique indemnitaire
· Revalorisation de l’IFSE
· Revalorisation du CIA
· IHTS
· IDJF
· Astreinte

Accompagner les parcours professionnels
· Plan de formation
· Préparation aux concours
· Politique de stagiairisation
· Mobilité interne

Créer une marque employeur
· Valoriser les métiers
· Moderniser la communication
· Développer les outils numériques
· Promouvoir les réussites des agents et de la collectivité

Les mesures locales d'attractivité constituent aujourd'hui la meilleure réponse aux rigidités statutaires nationales.
Enjeu de santé et sécurité : La santé mentale
Longtemps taboue, la santé mentale est devenue un enjeu majeur de la gestion des ressources humaines.

Les employeurs territoriaux sont confrontés à :

· une augmentation des risques psychosociaux ;
· une hausse des burnouts ;
· une progression des arrêts de travail ;
· des situations d'épuisement professionnel ;
· une augmentation des addictions en milieu professionnel.

La santé mentale ne peut plus être considérée comme un sujet périphérique, elle doit être pleinement intégrée à la stratégie RH de la collectivité.

Les Actions à développer 

Évaluer les risques
· Mettre à jour le DUERP régulièrement
· Réaliser un diagnostic RPS

Construire un plan d’action
· Elaborer un PAPRIPACT
· Définir des mesures de prévention

Développer une culture de prévention
· Former les encadrants
· Sensibiliser les agents
· Désigner ou faire appel à un assistant de prévention

Favoriser le dialogue
· Développer des temps d’échange
· Associer les représentants du personnel et le CST aux réflexions

Améliorer la qualité de vie au travail
· télétravail ;
· ergonomie des postes ;
· droit à la déconnexion ;
· actions de cohésion ;

Une politique RH performante ne se limite plus à la gestion administrative des agents. Elle vise désormais à préserver durablement leur santé, leur engagement et leur qualité de vie au travail.








PARTIE 2 : PROMOTION ET VALORISATION DES PARCOURS

Ce volet des lignes directrices de gestion concerne la promotion et la valorisation des parcours. Dès lors, l’intégralité des choix relatifs à ce domaine devront être motivés par les critères et conditions définies dans les lignes directrices de gestion. 
On peut citer par exemple : 
· L’avancement de grade 
· La promotion interne 
· Accès à un poste à responsabilité d’un niveau supérieur 
· Nomination suite à concours 

L’article 19 du Décret n°2019-1265 dispose que les lignes directrices concernant la promotion et la valorisation des parcours doivent être établies en prenant en compte : 
« la valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents, notamment à travers la diversité du parcours et des fonctions exercées, les formations suivies, les conditions particulières d'exercice, attestant de l'engagement professionnel, de la capacité d'adaptation et, le cas échéant, de l'aptitude à l'encadrement d'équipes. » 
L’autorité territoriale garde cependant un certain pouvoir d’appréciation sur ce volet en fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt général. 
Ces lignes sont opposables dans le cadre d’une contestation d’une décision défavorable en lien avec les domaines évoqués dans le présent document.

I) Avancement de grade
Les étapes de nomination pour un avancement de grade sont les suivantes : 
· Vérification des conditions réglementaires de l’avancement de grade 
· Arbitrage entre les agents en fonction des lignes directrices de gestion définies dans le présent document afin de motiver les choix 
· Adoption du tableau annuel d’avancement 
· Création du poste budgétairement 
· Nomination par arrêté individuel 



Les critères sont séparés en deux catégories :

· Les critères obligatoires qui sont prévus par la réglementation et qui peuvent être éliminatoires
· Les critères complémentaires permettant l’arbitrage entre deux agents


a) Critères obligatoires et éliminatoires

	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Nécessités de service 
	Éliminatoire 
	L’avancement de grade doit être motivé par les nécessités de service et non uniquement par la volonté de permettre à l’agent d’avancer dans sa carrière. 

	Valeur professionnelle 
	Eliminatoire 
	L’agent doit donner satisfaction dans l’exercice de ses fonctions. 
(Il conviendra de s’appuyer sur le compte-rendu d’entretien professionnel lorsqu’il est mis en place) 

	Engagement professionnel 
	Eliminatoire 
	L’agent a démontré un engagement particulièrement satisfaisant 

	(Le cas échéant) Aptitude à l’encadrement 
	Eliminatoire 
	L’agent démontre une réelle aptitude à l’encadrement. Ce critère n’est effectif que lorsque l’agent exerce ou devra exercer des fonctions d’encadrement. 

	Capacité d’adaptation 
	Eliminatoire 
	L’agent a une réelle capacité d’adaptation



L’agent ne pourra bénéficier d’un avancement s’il ne remplit pas ces conditions cumulatives

b) Critères complémentaires

Ces critères sont développés dans l’éventualité où plusieurs agents remplissent les conditions du premier point et que l’employeur ne souhaite proposer que certains d’entre eux.

Par exemple, deux agents remplissent les conditions réglementaires pour le même avancement de grade. Il convient d’analyser si les deux agents remplissent les critères du premier point. Dans cette éventualité, afin de justifier le choix de l’agent proposé, des différences seront faites par la série des deuxièmes critères.
La collectivité veillera à garantir une stricte égalité de traitement des femmes et des hommes dans l’analyse des promouvable. Un bilan pourra être effectué tous les trois ans afin de faire le point sur les avancements de grade au sein de l’établissement.


	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Ancienneté 
	10 points
	1 point par année d’ancienneté (Fonctionnaire et contractuel)

	Valorisation des acquis et de l’expérience professionnelle 
	5 points
	5 points si l’agent a eu une activité dans le secteur privé, associatif ou syndicale

	Valorisation des acquis et de l’expérience professionnelle dans le secteur public 
	5 points
	5 points dès la première mobilité en interne ou externe

	Formation
	10 points
	Formations facultatives réalisées sur les 3 dernières années. 1 point par jour de formation

	Compétences spécifiques
	5 points
	L’agent possède des compétences spécifiques apportant une plus-value





II) Promotion interne
Les étapes de nomination pour une promotion interne sont les suivantes : 
Première phase : Détermination des agents proposés
· Vérification des conditions réglementaires de la promotion interne
· Arbitrage entre les agents que l’autorité territoriale souhaite proposer en fonction des lignes directrices de gestion définies dans le présent document afin de motiver les choix

Deuxième phase : Instruction des candidatures
· Élaboration du dossier de candidature 
· Transmission des candidatures au CDG05

Troisième phase : Nomination si l’agent est inscrit sur la liste d’aptitude
· Création du poste budgétaire
· Nomination par arrêté individuel

Dès lors, dans la première phase de détermination des agents proposés, l’autorité territoriale doit établir des critères et des conditions. A défaut, il sera impossible pour l’autorité territoriale de motiver une décision de non proposition.



a) Critères éliminatoires

	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Nécessités de service 
	Éliminatoire 
	L’avancement de grade doit être motivé par les nécessités de service et non uniquement par la volonté de permettre à l’agent d’avancer dans sa carrière. 

	Valeur professionnelle 
	Eliminatoire 
	L’agent doit donner satisfaction dans l’exercice de ses fonctions. 
(Il conviendra de s’appuyer sur le compte-rendu d’entretien professionnel lorsqu’il est mis en place) 

	Engagement professionnel 
	Eliminatoire 
	L’agent a démontré un engagement particulièrement satisfaisant 

	(Le cas échéant) Aptitude à l’encadrement 
	Eliminatoire 
	L’agent démontre une réelle aptitude à l’encadrement. Ce critère n’est effectif que lorsque l’agent exerce ou devra exercer des fonctions d’encadrement. 

	Capacité d’adaptation 
	Eliminatoire 
	L’agent a une réelle capacité d’adaptation



L’agent ne pourra bénéficier d’un avancement s’il ne remplit pas ces conditions cumulatives

b) Critères complémentaires


	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Ancienneté 
	10 points
	1 point par année d’ancienneté (Fonctionnaire et contractuel)

	Valorisation des acquis et de l’expérience professionnelle 
	5 points
	5 points si l’agent a eu une activité dans le secteur privé, associatif ou syndicale

	Valorisation des acquis et de l’expérience professionnelle dans le secteur public 
	5 points
	5 points dès la première mobilité en interne ou externe

	Compétences spécifiques
	5 points
	L’agent possède des compétences spécifiques apportant une plus-value



Ces critères sont développés dans l’éventualité où plusieurs agents remplissent les conditions du premier point et que l’employeur ne souhaite proposer que certains d’entre eux.

La collectivité veillera à garantir une stricte égalité de traitement des femmes et des hommes dans l’analyse des promouvable. Un bilan pourra être effectué tous les trois ans afin de faire le point sur les avancements de grade au sein de l’établissement.

III) Accès à un poste à responsabilité d’un niveau supérieur

L’autorité territoriale doit également élaborer des critères motivant les décisions permettant à un agent d’accéder à un poste à responsabilité. 

Par exemple : le responsable d’un service s’en va, l’établissement décide de promouvoir un agent en interne au sein de ce service. Pour déterminer l’agent du service le plus apte à devenir responsable, l’autorité territoriale devra justifier ce choix par rapport aux critères définis dans les lignes directrices de gestion.

a) Critères éliminatoires

	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Adéquation entre le cadre d’emploi de l’agent et les missions de responsable
	Éliminatoire
	L’agent doit détenir un cadre d’emploi compatible avec l’exercice de responsabilité (Voir décrets relatifs aux cadres d’emplois)

	Valeur professionnelle 
	Eliminatoire 
	L’agent doit donner satisfaction dans l’exercice de ses fonctions. 
(Il conviendra de s’appuyer sur le compte-rendu d’entretien professionnel lorsqu’il est mis en place) 

	Engagement professionnel 
	Eliminatoire 
	L’agent a démontré un engagement particulièrement satisfaisant 

	Aptitude à l’encadrement 
	Eliminatoire 
	L’agent démontre une réelle aptitude à l’encadrement. Ce critère n’est effectif que lorsque l’agent exerce ou devra exercer des fonctions d’encadrement. 

	Capacité d’adaptation 
	Eliminatoire 
	L’agent a une réelle capacité d’adaptation







B) Critères complémentaires


Ces critères sont développés dans l’éventualité où plusieurs agents remplissent les conditions du premier point et que l’employeur ne souhaite proposer que certains d’entre eux.

	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Ancienneté 
	10 points
	1 point par année d’ancienneté (Fonctionnaire et contractuel)

	Expériences professionnelles 
	10 points
	10 points si l’agent a déjà occuper les responsabilités visées

	Formation
	10 points
	Formations facultatives réalisées sur les 3 dernières années. 1 point par jour de formation




IV) Nomination suite à concours

Dans l’éventualité où un agent contractuel recruté sur la base des articles L332-8 et L332-14 réussit un concours, l’autorité territoriale a la possibilité de stagiairiser l’agent si les missions de l’emploi qu’il occupe correspondent avec le cadre d’emploi en question. 

Cependant, l’absence de stagiairisation doit être motivée par des critères inscrits dans le présent document.


	Conditions 
	Cotation 
	Explication 

	Adéquation entre le cadre d’emploi de l’agent et les missions de responsable
	Éliminatoire
	L’agent doit détenir un cadre d’emploi compatible avec l’exercice de responsabilité (Voir décrets relatifs aux cadres d’emplois)

	Valeur professionnelle 
	Eliminatoire 
	L’agent doit donner satisfaction dans l’exercice de ses fonctions. 
(Il conviendra de s’appuyer sur le compte-rendu d’entretien professionnel lorsqu’il est mis en place) 

	Engagement professionnel 
	Eliminatoire 
	L’agent a démontré un engagement particulièrement satisfaisant 

	Capacité d’adaptation 
	Eliminatoire 
	L’agent a une réelle capacité d’adaptation
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